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PROCES VERBAL 

DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 16 septembre 2025 

 
La réunion a débuté à 20h30 sous la présidence de Monsieur JAHIER, Maire  
 
Présents : M. Gwenaël JAHIER, M. Emmanuel MACÉ, Mme Sandrine DELBÉ, M. Pascal PHILIPPE, M. David 
GONZALEZ, Mme Virginie CARLIER-FOLCH, M. Alexandre HÉRICHER LANNEL, M.  Arnaud BOUQUET, M. Philippe 
MAURISSE, M. Jérôme GOBBI-PRESLE 
 
Procuration :  Mme Marylène DUBOIS à M. Emmanuel MACÉ  
  M. Nicolas FIQUET à M. Alexandre HERICHER-LANNEL  
  M. Michael MARTIN à M. Pascal PHILIPPE 
  Mme Brigitte LE MAIRE à Mme Sandrine DELBE 
  Mme Sylvie BLANDIN à M. Gwenaël JAHIER 
  M. Gilles DUFRESNE à M. Jérôme PRESLE 
  M. Cyril AUBLE à M. David GONZALEZ 
  Mme Sandrine JOURDIN à M. Philippe MAURISSE 
 
Absents excusés : Mme Christine DEPARROIS 
 
Secrétaire de séance : M. David GONZALEZ 
 

 

Après appel nominal des présents, le Président, Monsieur Jahier, constate la présence de plus de la moitié 
des membres du conseil municipal en exercice. Selon l’article L 2121-17 du code général des collectivités 
territoriales, le quorum étant atteint, le Conseil municipal peut valablement délibérer. Monsieur le Maire 
ouvre la séance et rappelle l’ordre du jour : 
 

− Approbation du Procès-verbal du Conseil Municipal du mardi 10 juin 2025 

− Dénomination d’une voie communale 

− Fixation des tarifs du columbarium 

− Cession du 23 rue du Huit Mai 

− Annulation de la délibération concernant le projet du centre équestre 

− Demande de subvention au titre des amendes de police 

− Avis du conseil municipal de la commune d’Igoville sur le projet de modification n°5 du plan local 
d’urbanisme intercommunal tenant lieu de programme local de l’habitat (pluih) 

− Institutions et vie politique – Intercommunalité – Rapport de la Commission Locale d’Evaluation 
des Charges Transférées (CLECT) de l’Agglomération Seine-Eure – Modification de l’intérêt 
communautaire-Transfer/dissolution du syndicat intercommunal de musique et de théâtre 
Maurice Duruflé de Louviers – approbation 

− Portant accueil de personnes volontaires en service civique  

− Émission d’un titre de recettes à l’encontre d’un locataire suite au non-remboursement du sinistre 
survenu dans la salle polyvalente 

− Fonds de concours Patrimoine 

− Fixation des modalités de prise en charge des frais de déplacement et du forfait mobilité durable 
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− Assurance des risques statutaires 

− Ouverture d’un poste d’Adjoint technique territorial à temps non complet 

− Questions diverses 

 
 
APPROBATION DU PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL PRÉCÉDENT 
 

Monsieur Le Maire, demande à l’assemblée si le procès-verbal de la séance précédente appelle à des 
observations. Le compte rendu est accepté. 

Il demande l’approbation du procès-verbal du 10 juin 2025 par le vote : 
 

POUR :  18                      CONTRE :          0                              ABSTENTION : 0 

DENOMINATION D’UNE VOIE COMMUNALE 

Monsieur le Maire expose qu’il appartient au Conseil Municipale de choisir par délibération, le nom à 
donner le nom donner aux rues et aux places publiques. La dénomination des voies communales et 
chemins ruraux, et principalement celles et ceux à caractère de rue ou de place publique, est laissée au 
libre choix du Conseil Municipal dont la délibération est exécutoire par elle-même. 

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal que, dans le cadre des travaux 
d’aménagement en cours sur le chantier situé rue du Verger, une nouvelle voie communale a été créée. 
Afin de permettre son identification par les services publics, les secours, les riverains et les usagers, il est 
nécessaire de procéder à sa dénomination. 

Il est proposé de nommer cette voie « Rue des Coquelicots », en référence à la flore locale et dans un 
souci d’harmonie avec le cadre paysager du quartier. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2121-29,  

Vu la création d’une voie communale dans le cadre du chantier rue du Verger,  

Considérant la nécessité de lui attribuer une dénomination officielle,  

Considérant la proposition de nom « Rue des Coquelicots », 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

1. DECIDE de dénommer la voie communale nouvellement créée dans le secteur de la rue du Verger 
: « Rue des Coquelicots » 

2. CHARGE Monsieur le Maire de procéder aux formalités nécessaires auprès des services 
compétents (cadastre, La Poste, SDIS, etc.) et de mettre en place la signalétique correspondante. 

3. AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents afférents à ce dossier nécessaires à la mise 
en œuvre de la présente décision. 

POUR :   18                                                 CONTRE : 0                                      ABSTENTION : 0 
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FIXATION DES TARIFS DU COLOMBARIUM 

Monsieur le Maire expose au Conseil municipal que, depuis plusieurs mois, la commune a été sollicitée 
par des administrés souhaitant disposer d’un espace cinéraire adapté aux pratiques de crémation. Ces 
demandes récurrentes traduisent une évolution des besoins funéraires et une volonté de disposer d’un 
lieu de recueillement digne et accessible. Afin de répondre à ces attentes, la commune d’Igoville a décidé 
d’aménager des cases de colombarium au sein du cimetière communal. Afin d’assurer une gestion 
équitable et transparente de ce nouveau service public, il est proposé au Conseil municipal de fixer les 
tarifs de mise à disposition des cases, en tenant compte des coûts d’aménagement, d’entretien et des 
pratiques tarifaires des communes voisines. 

Suite aux recommandations des communes voisines et des professionnels des pompes funèbres, il est 
conseillé de limiter le principe de réservation préalable afin de garantir une gestion équitable et 
progressive du site. Il est prévu l’installation de six monuments funéraires, offrant une capacité totale de 
26 cases (chaque case pouvant accueillir deux urnes). Une extension à 40 emplacements est envisageable. 
À titre exceptionnel, une réservation anticipée sera autorisée pour un maximum de 8 cases, et ce 
uniquement lors de la mise en service du colombarium. Au-delà de cette première phase, l’attribution des 
cases se fera au moment de chaque décès, sur demande des familles. 

La plaque nominative de chaque défunt devra être achetée auprès de la commune et posée exclusivement 
par les services municipaux, afin de garantir l’uniformité et la dignité du site. 

Il est proposé au conseil municipal les tarifs suivants : 
 

Durée de la case colombarium Tarif TTC Plaque nominative (par défunt) 

15 ans  350 € 55 €  

30 ans  700 € 55 € 

 

42 Emplacements pour les plaques du jardin du 
souvenir 

Tarif 

5 ans 35 € 

10 ans 60 € 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

D’APPROUVER l’aménagement de cases de colombarium au sein du cimetière communal, conformément 
aux besoins exprimés par les administrés. 

DE FIXER les tarifs de mise à disposition des cases  

D’AUTORISER, à titre exceptionnel, une réservation anticipée pour un maximum de 8 cases lors de la 
mise en service du colombarium. Au-delà, les concessions seront attribuées uniquement au moment du 
décès, sur demande des familles. 

DE préciser que les plaques nominatives devront être achetées auprès de la commune et posées 
exclusivement par les services municipaux. 

POUR :  18                             ABSTENTION : 0   CONTRE :  0 
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CESSION DU 23 rue du huit Mai 
 
RAPPORT 

Monsieur le Maire expose au Conseil municipal le contexte relatif au bien situé au 23 rue du Huit Mai. Lors 
de la séance du Conseil municipal du 13 décembre 2023, il avait été délibéré sur le prix de vente du bien 
immobilier sis au 23 rue du Huit Mai, cadastré sous les références A 554 et A 557, dont la commune est 
propriétaire. Ce bien avait été estimé à un montant de 300 000 €. À la suite d’échanges avec l’agent 
immobilier en charge du dossier, il a été décidé, lors du Conseil municipal du 10 décembre 2024, de réviser 
le prix du bien à 249 000 €, frais d’agence inclus, soit un montant net vendeur de 239 000 €. 

Trois agences immobilières ont été mandatées pour effectuer des visites du bien : 

• L’agence BIAS Immobilière, située à Pont-de-l’Arche (dès le début) 
• L’agence La Résidence, également située à Pont-de-l’Arche (il y a un an) 
• Monsieur HOLLOCOU, conseiller indépendant en immobilier, rattaché à l’agence SAFTI, située à 

Évreux (dès le début) 

Il a été convenu de laisser aux agences immobilières jusqu’au 30 juin pour formuler des propositions, avant 
de mettre fin aux mandats. À l’issue de cette échéance, nous n’avons reçu que deux offres de l’agence 
BIAS Immobilière : 

• La première, émanant de M. BECIANI, propose un montant de 219 650 € net vendeur, soit 230 000 
€ frais d’agence inclus, avec paiement au comptant. 

• La seconde, formulée par M. BAUD, propose un montant de 222 515 € net vendeur, soit 233 000 
€ frais d’agence inclus, avec paiement au comptant. 

En parallèle, la commune a diffusé une information dans le bulletin municipal de novembre 2024 afin de 
proposer le bien aux habitants d’Igoville. Nous avons reçu une offre de 201 000 € net vendeur, formulée 
par un couple résidant dans la commune, Mme TIENNOT et M. GILBERT. Cette proposition porte 
uniquement sur une partie du bien et est conditionnée à l’obtention d’un prêt immobilier.  

Nous avons également reçu une offre de 180 000 € net vendeur, présentée par M. IPPOLITO, pour 
l’intégralité du bien. Cette offre est assortie d’un paiement comptant.  

Enfin, une offre de 210 000 € net vendeur a été formulée par trois investisseurs : M. POURCELLE, Mme 
MOUGIN et M. MARTINS. Ces derniers ont d’abord visité le bien par l’intermédiaire de l’agence BIAS 
Immobilière, avant de solliciter un rendez-vous directement avec Monsieur le Maire afin de présenter leur 
proposition, portant sur l’intégralité du bien. 

Le Maire rappelle au Conseil municipal que tout membre concerné par un intérêt personnel, direct ou 
indirect, dans la présente opération de cession est tenu de se déporter, conformément aux règles de 
déontologie et aux dispositions du Code général des collectivités territoriales. Conformément aux règles 
de déport, Monsieur GOBBI-PRESLE et Monsieur Arnaud BOUQUET se sont déportés en raison d’un intérêt 
personnel dans la délibération. Monsieur GOBBI-PRESLE était également porteur du pouvoir de Monsieur 
DUFRESNE Gilles, lui aussi concerné par le déport. Aucun des trois n’a pris part au vote, et ils n’ont pas été 
comptabilisés dans les suffrages exprimés. 
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Il sera accordé aux acquéreurs un délai de trente jours, à compter de la notification de la présente décision, 
pour procéder au versement du montant convenu. À défaut, la commune se réserve le droit de retenir 
l’offre suivante la plus avantageuse. 

Suite à l’exposé de Monsieur le Maire, le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• DE RETENIR l’offre de Mme TIENNOT et M. GILBERT correspondant à un montant de 201 000 € 
net vendeur, frais d’agence inclus, pour l’intégralité du bien situé au 23 rue du Huit Mai, cadastré 
A 554 et A 557 ; Sous réserve de l’obtention du prêt immobilier, il sera accordé aux acquéreurs un 
délai de trente jours pour procéder au versement du prix de vente. En cas de non-respect de ce 
délai, la commune pourra engager la cession au bénéfice du candidat suivant, selon les conditions 
initialement proposées. 

• D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer l’acte de vente et tout document afférent à cette cession 
; 

• DE NOTIFIER la décision aux candidats non retenus. 

 
POUR :  15                           ABSTENTION :0   CONTRE :0 

 
 

M. Jérôme PRESLE (M. Gilles DUFRESNE)  et M.  Arnaud BOUQUET ne prennent pas part au vote  
 

ANNULATION DE LA DELIBERATION CONCERNANT LE PROJET DU CENTRE EQUESTRE 

Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil municipal que, par délibération n° 348-24-26 en date 
du 2 juillet 2024, il avait été présenté le projet du centre équestre et la proposition de M. BUNEL d’un prix 
d’achat de 174 000 €.  

Il informe le Conseil municipal que, suite aux derniers échanges avec le porteur du projet de centre 
équestre, la nouvelle cartographie du Plan de Prévention des Risques liés aux Ruissellements et 
Inondations (PPRRI) a révélé que près de 50 % du projet est situé en zone exposée au risque d’inondation, 
dont certains bâtiments en zone rouge. Il précise que les infrastructures de gestion des eaux pluviales 
présentes sur la parcelle, notamment les bassins et conduits gérés par l’Agglomération Seine-Eure, 
empêchent toute mise à disposition ou cession du terrain. De plus, le futur PPRI rendra les démarches 
administratives complexes en cas de construction non conforme, et toute implantation susceptible d’être 
démantelée serait juridiquement et techniquement problématique. 

Suite à l’annonce de ces risques par M. le Maire, le porteur du projet a demandé un rendez-vous avec le 
Président de l’Agglomération Seine-Eure le mercredi 18 juin 2025. Cette rencontre s’est tenue en présence 
du Maire et de son 1er adjoint. Elle a permis d’examiner les contraintes liées à la nouvelle cartographie du 
PPRI et à la présence d’infrastructures techniques sur la parcelle concernée. À l’issue de cet échange, et 
compte tenu des risques identifiés, il est convenu que les services de l’Agglomération Seine-Eure 
accompagnent le porteur de projet pour trouver une nouvelle zone d’implantation au sein du territoire 
intercommunal. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

• DÉCIDE d’annuler la délibération n° 348-24-26 relative au projet du centre équestre ; 
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• PRÉCISE que cette annulation prend effet immédiatement et que les services concernés seront 
informés ; 

• AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents afférents à cette décision et à engager les 
démarches nécessaires. 

POUR :   18                                          CONTRE :  0                                       ABSTENTION : 0 

 
DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DES AMENDES DE POLICE 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal le projet d’aménagement comprenant :  

• La réalisation d’un plateau surélevé au niveau du carrefour à feux situé rue des Écoles ;  

• La création d’un mini-giratoire à l’intersection de la rue de Lyons et de la rue du Huit Mai. 

Le coût total prévisionnel de ces travaux s’élève à 42 448,00 € HT, dont 50 % sont susceptibles d’être pris 
en charge par la subvention au titre du produit des amendes de police. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal :  

• APPROUVE le projet d’aménagement tel que présenté ;  

• AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter la subvention au titre des amendes de police pour le 
financement partiel de ce projet ;  

• AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à la réalisation de ce projet. 

 

POUR :  18                             ABSTENTION : 0    CONTRE :  0 
 

 

AVIS DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMMUNE D’IGOVILLE SUR LE PROJET DE 
MODIFICATION N°5 DU PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL TENANT LIEU DE 
PROGRAMME LOCAL DE L’HABITAT (PLUIH) 
 
RAPPORT 
Monsieur le Maire rappelle que par arrêté n°24A60 en date du 21 octobre 2024, le Président de 
l’Agglomération Seine-Eure a prescrit la modification n°5 du PLUiH. Par délibération n°2024-263 en date 
du 21 novembre 2024, le conseil communautaire de la Communauté d’Agglomération Seine-Eure a défini 
les objectifs et modalités de concertation de cette procédure. 
Le PLUiH a été approuvé par délibération en date du 28 novembre 2019. Le Code de l’urbanisme permet 
l’évolution des documents d’urbanisme par la voie d’une procédure de modification (articles L.153-36 à 
L.153-44 du Code de l’urbanisme) dès lors qu’il s’agit de modifier le document sans remettre en cause 
l’équilibre défini dans le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD). C’est le cas de la 
présente procédure. 
La modification n°5 du PLUiH a pour objet de :  

− De procéder à des modifications des règlements écrits, des règles graphiques, des plans de zonage 

et des orientations d’aménagement et de programmation (OAP) ; 
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− D’harmoniser certaines règles avec celles présentes dans le plan local d'urbanisme intercommunal 

valant schéma de cohérence territoriale (PLUi valant SCoT) de l’Agglomération Seine-Eure. 

− De faciliter la mise en œuvre de projets, de procéder à la rectification d’erreurs matérielles, de 

faciliter la lecture, la compréhension et donc l’application du règlement. 

 
En matière d’approbation des documents d’urbanisme, la procédure ne peut être approuvée par le conseil 
communautaire de la Communauté d’Agglomération Seine-Eure qu’avec l’avis préalable du Conseil 
municipal prévu par l’article L.5211-57 du Code général des collectivités territoriales. 
 

DECISION 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.5211-57, 
 
VU le Code de l’urbanisme, notamment les articles L.153-36 à L.153-44 relatifs à la modification d’un plan 
local d’urbanisme, 
 
VU l’arrêté préfectoral DRCL/BCLI/ n° 2015-59 en date du 7 décembre 2015 portant modification des 
statuts en conférant la compétence d’élaboration des documents d’urbanisme à la Communauté 
d’Agglomération Seine-Eure, 
 
VU les statuts de la Communauté d’Agglomération Seine-Eure, 
 
VU la délibération n°2019-289 en date du 28 novembre 2019 du conseil communautaire de la 
Communauté d’Agglomération Seine-Eure approuvant le PLUiH, 
 
VU la délibération n°2021-115 en date du 27 mai 2021 du conseil communautaire de la Communauté 
d’Agglomération Seine-Eure approuvant de la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du 
PLUiH n°1, 
 
VU la délibération n°2022-9 en date du 27 janvier 2022 du Conseil communautaire de la Communauté 
d’Agglomération Seine-Eure approuvant la procédure de modification n°1 du PLUiH, 
 
VU la délibération n°2023-169 en date du 29 juin 2023 du conseil communautaire de la Communauté 
d’agglomération Seine-Eure approuvant la procédure de modification n°2 du PLUiH, 
 
VU la délibération n°2024-36 en date du 22 février 2024 du Conseil communautaire de la Communauté 
d’agglomération Seine-Eure approuvant la modification n°3 du PLUiH ; 
 
VU la délibération n°2025-34 en date du 27 février 2025 du Conseil communautaire de la Communauté 
d’agglomération Seine-Eure approuvant la modification n°4 du PLUiH ; 
 
VU la délibération n°2024-263 en date du 21 novembre 2024 définissant les objectifs et les modalités de 
concertation de la modification n°5 du PLUiH ; 
 
VU la délibération n°2025-159 en date du 19 juin 2025 du conseil communautaire de la Communauté 
d’Agglomération Seine-Eure tirant le bilan de la concertation de la modification n°5 du PLUiH ; 
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CONSIDERANT que le projet de modification n°5 du PLUiH tel qu’il est présenté au conseil municipal est 
prêt à être approuvé par l’Agglomération Seine-Eure conformément à l’article L.153-43 du Code de 
l’urbanisme, 
 
CONSIDERANT l’article L.5211-57 du Code général des collectivités territoriales, qui dispose que « les 
décisions du conseil d’un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont les 
effets ne concernent qu’une seule des communes membres ne peuvent être prises qu’après avis du conseil 
municipal de cette commune. S’il n’a pas été rendu dans le délai de trois mois à compter de la transmission 
du projet de la communauté, l’avis est réputé favorable. Lorsque cet avis est défavorable, la décision est 
prise à la majorité des deux tiers des membres du conseil de l’établissement public de coopération 
intercommunale », 
 
Après avoir entendu l’exposé du Maire et en avoir délibéré, le conseil municipal : 
 
DECIDE d’émettre un avis favorable sur la modification n°5 du PLUIH et son approbation par le conseil 
communautaire de la Communauté d’Agglomération Seine-Eure  
 
 

POUR :  18   CONTRE : 0               ABSTENTION : 0 
 

 

INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE – INTERCOMMUNALITE – Rapport de la Commission Locale 
d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) de l’Agglomération Seine-Eure – Modification de 
l’intérêt communautaire-Transfer/dissolution du syndicat intercommunal de musique et de 
théâtre Maurice Duruflé de Louviers - Approbation 
 

RAPPORT 
 
Monsieur Le Maire, rapporte qu’en application de I du 5° du V de l’article 1609 nonies C du Code général 
des Impôts, la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) de l’Etablissement Public 
de Coopération Intercommunale est chargée d’évaluer le montant des charges transférées afin de 
permettre le calcul du montant de l’attribution de compensation à obtenir ou à verser à la Communauté 
d’agglomération Seine-Eure en fonction des compétences transférées à cette dernière ou restituées aux 
communes. 
 
La Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) de l’Agglomération Seine-Eure s’est 
réunie le 2 décembre 2024 pour se prononcer sur la modification du transfert de charges relatif : 
 

− Au transfert/dissolution du syndicat intercommunal de musique, de danse et de théâtre Erik Satie, 

− Au transfert de l’école de musique et de théâtre Maurice Duruflé de Louviers, à compter du 1er 
janvier 2025. 

 
Le rapport de cette commission doit être approuvé par les conseils municipaux des communes membres 
de l’Agglomération Seine-Eure à la majorité qualifiée dans un délai de trois à compter de sa transmission. 
 
Il est proposé aux membres du conseil municipal de délibérer sur ce dossier 
 
DECISION 
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Le conseil municipal ayant entendu le rapporteur et délibéré  
 
VU le Code général des impôts et notamment l’article 16909 nonies C paragraphe V, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.5211-17 et suivants, 
 
VU le rapport de la CLECT qui s’est tenue le 2 décembre 2024 
 
APPROUVE le contenu du rapport, les montants des transferts de charges ainsi que les montants de 
l’attribution de compensation qui en résultent. 
 

POUR :  18   CONTRE : 0               ABSTENTION : 0 

 

PORTANT ACCUEIL DE PERSONNES VOLONTAIRES EN SERVICE CIVIQUE 

Le Maire, propose au conseil municipal de se prononcer sur l’accueil de personnes volontaires au service 
civique.  
 
Le service civique est un dispositif instauré par la loi n°2010-241 du 10 mars 2010 dont le décret n°2010-
485 du 12 mai 2010 vient encadrer les dispositions. Ce dispositif est codifié dans le Code du Service 
National.   
 
Les collectivités territoriales et les établissements publics affiliés peuvent mettre en place l’engagement 
de service civique et ce, pour l’accomplissement d’une mission d’intérêt général dans un des neuf 
domaines d’interventions reconnus prioritaires pour la nation : solidarité, santé, éducation pour tous, 
culture et loisirs, sport, environnement, mémoire et citoyenneté, développement international et action 
humanitaire, intervention d’urgence.  
 
Le service civique s’adresse aux jeunes âgés de 16 à 25 ans (élargi aux jeunes en situation de handicap 
jusqu’à 30 ans) sans condition de diplôme qui souhaitent s’engager pour une période de 6 à 12 mois auprès 
d’un organisme à but non lucratif (association) ou une personne morale de droit public (collectivités 
locales, établissement public ou services de l’état) pour accomplir une mission d’intérêt général dans un 
des domaines ciblés par le dispositif. 
 
L’article L 120-9 du code du service national indique qu’une personne morale ne peut pas recruter un 
contrat de service civique pour exercer des missions relevant du fonctionnement général de l’organisme 
d’accueil, ou confier des missions exercées par un agent public moins d’un an avant la date de signature 
du contrat.  
 
Les missions de service civique doivent permettre d’expérimenter ou de développer de nouveaux projets 
au service de la population, de démultiplier l’impact d’actions existantes en touchant davantage de 
bénéficiaires, ou de renforcer la qualité du service déjà rendu par les agents à la population. A ce titre, le 
volontaire ne peut être indispensable au fonctionnement courant de l’organisme et ne pas exercer de 
tâches administratives et logistiques liées aux activités quotidiennes de l’organisme (secrétariat, accueil 
téléphonique, gestion des ressources humaines…).  
 
Plusieurs conditions doivent être remplies par l’organisme d’accueil pour recourir au service civique :  
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-  les volontaires doivent être engagés sur des missions utiles à la société, permettant de répondre 
aux besoins de la population et des territoires,  

- les volontaires doivent intervenir en complément de l’action public et ne doit pas s’y substituer,  
- les missions proposées dans le cadre du service civique s’adressent à tous les jeunes de 16 à 25 

ans (élargi aux jeunes en situation de handicap jusqu’à 30 ans) et ne peuvent pas exclure les jeunes n’ayant 
pas de diplômes ou de qualification.  
 
Le contrat de service civique n’est pas un contrat de travail : il ne relève pas du code du travail mais du 
code du service national. En effet, l’article L 120-7 du code du service national dispose notamment que le 
contrat de service civique organise une collaboration exclusive de tout lien de subordination entre le 
volontaire et la collectivité qui l’accueille, à la différence d’un contrat de travail. Pour autant, la position 
du volontaire ne doit pas être celle d’un intervenant livré à lui-même : il reste soumis aux règles de service 
imposées par le cadre dans lequel il intervient.  
 
Un agrément est délivré pour 2 ans au vu de la nature des missions proposées et de la capacité de la 
structure d’accueil à assurer l’accompagnement et à prendre en charge des volontaires. 
 
Un tuteur doit être désigné au sein de la structure d’accueil. Il sera chargé de préparer et d’accompagner 
le volontaire dans la réalisation de ses missions.  
 
Le service civique donnera lieu à une indemnité versée directement par l’Etat au volontaire, ainsi qu’à la 
prise en charge des coûts afférents à la protection sociale de ce dernier. 
 
Les frais d’alimentation ou de transport pourront être couverts, par la structure d’accueil, par le versement 
d’une indemnité complémentaire en application de l’article R 121-25 du code du service national. 
 
Une formation civique et citoyenne sera obligatoirement assurée au volontariat. Un référentiel de 
formation a été défini par l’agence de service civique. 
 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré,  

 -  DECIDE de mettre en place le dispositif du service civique au sein de la collectivité pour une 

mission de service civique dans le domaine de la culture et des loisirs ainsi que celui de l’éducation pour 

tous à compter du 1er octobre 2025pour une durée de 10 mois. Le temps de travail sera de.… Heures 

hebdomadaires (au moins 24 heures par semaine) 

 - AUTORISE le Maire à demander l’agrément nécessaire auprès de la direction départementale 

chargée de la cohésion sociale. 

 - AUTORISE le Maire à signer les contrats d’engagement de service civique avec les volontaires et 

les conventions de mise à disposition auprès d’éventuelles personnes morales.  

 - DECIDE d’inscrire les crédits nécessaires, 

 
 

POUR :  18   CONTRE : 0               ABSTENTION : 0 
 

ÉMISSION D’UN TITRE DE RECETTES A L’ENCONTRE D’UN LOCATAIRE SUITE AU NON-REMBOURSEMENT 
DU SINISTRE SURVENU DANS LA SALLE POLYVALENTE 
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Monsieur le Maire expose à l’assemblée que, suite à un sinistre survenu dans la salle polyvalente le 
weekend du 25 et 26 mai 2024, causé par un locataire, un montant de 482.66 € été engagé par la commune 
pour les réparations nécessaires. 

Malgré les relances effectuées, le locataire n’a pas procédé au remboursement des frais engagés. Il est 
donc proposé au Conseil Municipal d’autoriser l’émission d’un titre de recettes à l’encontre de ce locataire, 
afin de recouvrer la somme de 482.66 € correspondant aux frais de réparation. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

• Décide d’émettre un titre de recettes à l’encontre du locataire pour un montant de 482.66 €. 
• Autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de cette 

décision. 
• Charge le comptable public du recouvrement de ladite somme. 

POUR :  18   CONTRE : 0               ABSTENTION : 0 
 

DEMANDE DE FONDS DE CONCOURS DE RESTAURATION DU PATRIMOINE 
 
Monsieur Le Maire expose au Conseil Municipal l’investissement nécessaire à la préservation d’un 
monument historique, à savoir : 
 

− La restauration de la statue du Poilu  
 

Le coût de l’opération est le suivant : 

 MONTANT HT 

Restauration de la statue du Poilu 3 600,49 € 

TOTAL 3 600,49 € 

 

ETABLI le plan de financement comme suit : 

 

Montant de l’opération HT 3 600,49 € TAUX 

Fonds de concours sollicité 1 800,00 € 50% 

Autofinancement 1 800,49 € 50% 

 

Le conseil municipal après avoir délibéré : 

AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter l’Agglomération Seine Eure pour un fonds de concours de 
restauration du patrimoine à hauteur de 1 800 €. 

MANDATE Monsieur le Maire pour signer tous les documents afférents à cette demande de subvention. 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’ensemble des documents se rapportant à l’opération. 

 

POUR :  18   CONTRE : 0               ABSTENTION : 0 
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FIXATION DES MODALITES DE PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE DEPLACEMENT ET DU FORFAIT MOBILITE 
DURABLE 

Le Conseil Municipal  

Vu le code général de la fonction publique (anciennement la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale) ; 

Vu le décret n° 2010-676 du 21 juin 2010 modifié instituant une prise en charge partielle du prix des titres 
d'abonnement correspondant aux déplacements effectués par les agents publics entre leur résidence 
habituelle et leur lieu de travail ; 

Vu le décret n° 2020-1547 du 9 décembre 2020 modifié relatif au versement du « forfait mobilités 
durables » dans la fonction publique territoriale 

Vu l’arrêté du 9 mai 2020 modifié pris pour l’application du décret n° 2020-543 du 9 mai 2020 relatif au 

versement du « forfait mobilités durables » dans la fonction publique de l’Etat  

Vu l’arrêté du 28 décembre 2020 fixant le montant maximum de l'indemnité forfaitaire prévue à l'article 
14 du décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 
occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités et établissements publics mentionnés 
à l'article 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale 
 
L’autorité territoriale rappelle que les agents territoriaux et les collaborateurs occasionnels d’une 
collectivité territoriale peuvent bénéficier du remboursement des frais induits par l’exercice de leurs 
fonctions pour le compte de la collectivité. 
 
Les dispositions suivantes s’appliquent donc aux agents titulaires, stagiaires, contractuels (de droit public 
et de droit privé), apprentis et collaborateurs occasionnels du service public. 
L’autorité rappelle la définition des trois notions suivantes : 
 
La résidence administrative : le territoire de la commune sur lequel se situe le service où l'agent est affecté. 
 
La résidence familiale : le territoire de la commune sur lequel se situe le domicile de l'agent. 
 
Constitue une seule et même commune : toute commune et les communes limitrophes, desservies par 
des moyens de transports publics de voyageurs.  
Toutefois, lorsque l’intérêt du service l’exige et pour tenir compte de situations particulières, l’assemblée 
délibérante de la collectivité/le conseil d’administration de l’établissement peut déroger à cette 
disposition. 
 
I - MODALITE DE PRISE EN CHARGE DU TRAJET DOMICILE – TRAVAIL 
 
La prise en charge partielle du prix des titres d'abonnement est versée à l'agent sur présentation d’un 
justificatif de transport. Les agents doivent signaler tout changement de leur situation individuelle de 
nature à modifier les conditions de la prise en charge. 
 
Les titres de transports concernés par cette prise en charge sont : 

- les abonnements multimodaux à nombre de voyages illimité ; 

- les cartes et abonnements annuels, mensuels ou hebdomadaires ou à renouvellement tacite à 

nombre de voyages illimités ou limités ; 
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- les abonnements à un service public de location de vélos. 

Ces titres doivent être délivrés par :  

- Seine-Eure Mobilité (SEMO), 

- Le réseau de mobilité normand (NOMAD), 

- Le réseau Astuce (TCAR) 

- la Société nationale des chemins de fer (SNCF),  

- par les entreprises de transport public, les régies et les autres personnes mentionnées au II de 

l'article 7 de la loi du 30 décembre 1982. 

 
L’employeur prend en charge 75 % du tarif de l’abonnement. 
 
Les agents à temps non complet, lorsque le nombre d'heures travaillées est inférieur à la moitié de la durée 
légale (17H30), bénéficient d'une prise en charge égale à la moitié de la prise en charge d’un agent 
travaillant à temps plein, soit 37,5 %. 
 
La participation de l'employeur public se fait sur la base du tarif le plus économique pratiqué par les 
transporteurs. 
 
Cette participation couvre le coût du ou des titres de transport permettant aux agents d'effectuer le trajet 
dans le temps le plus court entre leur résidence habituelle, la plus proche de leur lieu de travail, et leur 
lieu de travail. 
 
La participation de l’employeur ne peut pas dépasser un plafond fixé depuis le 1er janvier 2025 à 101.75 
euros par mois (plafond fixé à partir du tarif de l'abonnement annuel permettant d'effectuer le trajet 
maximum à l'intérieur de la zone de compétence de l'autorité organisatrice des transports de la région Ile-
de-France après application d'un coefficient multiplicateur égal à 1,25). 
 
La prise en charge est suspendue dans les conditions de l’article 6 du décret n° 2010-676 susvisé. 
 
 
II - FORFAIT MOBILITES DURABLES 
 
Les agents peuvent bénéficier du remboursement de tout ou partie des frais engagés au titre de leurs 
déplacements entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail avec leur cycle ou cycle à pédalage 
assisté personnel ou leur engin de déplacement personnel motorisé, tel que défini aux 6.14 et 6.15 de 
l'article R. 311-1 du code de la route (trottinettes électriques, gyropodes…), ou en tant que conducteur ou 
passager en covoiturage ou en tant qu'utilisateur des services de mobilité partagée mentionnés à l'article 
R. 3261-13-1 du code du travail (location ou mise à disposition en libre-service de véhicules ainsi que des 
services d’auto-partage, à condition que les véhicules mis à disposition soient des véhicules à faibles 
émissions). 
 
Conditions :  

- Nombre de jours minimal d’utilisation d’un cycle ou du covoiturage 
 

Nombre minimum de jours pour une année civile Montant du forfait 

http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=31D8861827DBE8F10DE0330DCB12DA95.tpdila18v_1?cidTexte=JORFTEXT000000319738&idArticle=LEGIARTI000006878431&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=31D8861827DBE8F10DE0330DCB12DA95.tpdila18v_1?cidTexte=JORFTEXT000000319738&idArticle=LEGIARTI000006878431&dateTexte=&categorieLien=cid
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Entre 30 et 59 jours 100 euros 

Entre 60 et 99 jours 200 euros 

Au moins 100 jours 300 euros 

 
- Déclaration sur l’honneur certifiant l’utilisation de l’un des deux moyens de transport au plus tard le 31 
décembre de l’année au titre de laquelle le forfait est versé 
 
Versement : 
 
Le forfait mobilités durables est versé l’année suivant celle du dépôt de la déclaration sur l’honneur.  
 
Exclusion : Il est rappelé que le forfait mobilités durables ne peut pas bénéficier aux agents suivants : 

- aux agents qui bénéficient d’un logement de fonction sur leur lieu de travail, 

- aux agents bénéficiant d’un véhicule de fonction, 

- aux agents transportés gratuitement par leur employeur.  

Le versement du forfait « mobilités durables » est cumulable avec le versement mensuel de 
remboursement des frais de transports publics ou d’abonnement à un service public de location de vélos 
prévus par le décret n° 2010-676 du 21 juin 2010. 
 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 
ACCEPTE la mise en place du remboursement des frais des agents de la collectivité selon les modalités 

énoncées ci-dessus ; 

DONNE pouvoir à au Maire de signer toutes pièces nécessaires à l’exécution de la présente ; 

 

 

POUR :  18   CONTRE : 0               ABSTENTION : 0 
 

ADHESION AU CONTRAT GROUPE D’ASSURANCE STATUTAIRE DU CDG DE L’EURE 

 

Le Conseil Municipal  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code des Assurances ; 

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 26 ; 

VU le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 alinéa 2 de la loi n°84-53 du 
26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des 
collectivités locales et établissements territoriaux, 

VU le Code de la Commande Publique. 
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VU la délibération du Conseil d’Administration du CDG en date du 26/09/2024 approuvant le 
renouvellement du contrat groupe selon la procédure négociée ; 

VU la délibération du Conseil d’Administration du CDG en date du 26/06/2025, autorisant le Président du 
CDG à signer le marché avec le candidat RELYENS SPS / CNP ASSURANCES ; 

VU la lettre d’intention du Conseil Municipal en date du 22/10/2024 proposant de se joindre à la procédure 
de renégociation du contrat groupe d’assurance que le Centre de Gestion a lancé ; 

VU l’exposé du Maire ; 

CONSIDERANT la nécessité de conclure un contrat d’assurance statutaire ; 

CONSIDERANT que ce contrat doit être soumis au Code de la Commande Publique ; 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, 

DECIDE d’adhérer à compter du 1er Janvier 2026 au contrat d’assurance groupe (2026-2029) et jusqu’au 
31 décembre 2029 aux conditions suivantes : 
 
Agents titulaires ou stagiaires affiliés à la CNRACL ou détachés 

 

 

Ensemble des garanties : 
- Décès 
- CITIS (Accident ou Maladie imputable au service y compris temps partiel 
thérapeutique) Indemnités journalières 90 % 
- Longue maladie, Longue durée (y compris temps partiel thérapeutique) 
Indemnités journalières 90 % 
- Maternité, Paternité et Accueil de l’Enfant, Adoption Indemnités 
journalières 100 % 
- Incapacité (Maladie ordinaire, temps partiel thérapeutique, disponibilité 
d’office, invalidité temporaire) Indemnités journalières 90 % 

OFFRE DE BASE 
Sans franchise, sauf 
franchise de 15 jours 
fermes par arrêt en 
maladie ordinaire 

 OUI 
 
 NON 

6,64 % 

PRESTATION 
ALTERNATIVE 
Sans franchise sauf 
franchise 30 jours 
fermes par arrêt en 
maladie ordinaire 

 OUI 
 
 NON 

6,02 % 

 
Agents titulaires ou stagiaires non affiliés à la CNRACL ou détachés et agents non titulaires 
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Ensemble des garanties : 
- Accident ou Maladie imputable au service Indemnités journalières 90 % 
- Incapacité de travail en cas de maladie ordinaire, de maladie grave 
Indemnités journalières 90 % 
- Incapacité de travail en cas de maternité, de paternité et accueil de 
l'enfant, d'adoption, d'accident non professionnel Indemnités journalières 
100 % 

Sans franchise sauf 
franchise 15 jours 
fermes par arrêt en 
maladie ordinaire 

 OUI 
 
 NON 

1,10% 

 
 
L'assiette de cotisation est composée du Traitement Brut Indiciaire auquel s’ajoute(nt) : 
 

En Option CNRACL IRCANTEC 

Nouvelle Bonification 
Indiciaire 

   OUI 

 NON 
 OUI 
   NON 

Indemnité de Résidence 
 OUI 
   NON 

 OUI 
   NON 

Supplément Familial de 
traitement 

   OUI 

 NON 
 OUI 
   NON 

Régime Indemnitaire  
   OUI 

 NON 
 OUI 
   NON 

Charges Patronales 
 OUI 
   NON 

 OUI 
   NON 

 
Et à cette fin,  
 
AUTORISE Le Maire à signer les documents contractuels en résultant. 
 
PREND ACTE que la Collectivité adhérente pourra quitter le contrat groupe chaque année sous réserve du 
respect du délai de préavis de six mois. 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de Rouen, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le 
Représentant de l’Etat. 
 

POUR :  18   CONTRE : 0               ABSTENTION : 0 
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CREATION D’UNE EMPLOI PERMANENT D’ADJOINT TECHNIQUE TERRITORIAL A TEMPS NON-COMPLET 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que conformément à l’article L. 313-1 du code  
Général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité et établissement sont créés par l’organe 
délibérant de la collectivité. 
 
Monsieur le Maire expose au Conseil municipal les échéances des contrats de nettoyage des différents 
locaux communaux. Il rappelle les dates de fin d’engagement des prestataires actuellement en charge : 
 

Lieu Prestataire Date de fin de contrat 

Salle du Fort Candor 31 décembre 2024 

École GSF 31 juillet 2025 

Mairie, Château, Médiathèque GSF 17 octobre 2025 

 
Dans ce contexte, et dans l’objectif d’anticiper la fin de ces contrats tout en garantissant la continuité et 
la qualité du service de nettoyage, Monsieur le Maire indique qu’il convient de procéder à la création d’un 
poste permanent chargé d’assurer les missions suivantes : 

- Entretien et désinfection de l’ensemble des locaux de la commune  

- Participation à l’encadrement des enfants pendant l’interclasse du midi, les temps périscolaires et 
/ou extrascolaires (accueil et animation en activités éducatives en dehors du temps scolaire). 

Ainsi, en raison des tâches à effectuer, il propose au Conseil Muncipal de créer, à compter du 18/10/2025, 
un emploi permanent d’Adjoint technique territorial relevant de la catégorie hiérarchique C et du grade 
d’adjoint à temps non complet dont la durée hebdomadaire de service est fixée à 25/35ème. 

Cet emploi doit être pourvu par un fonctionnaire.   

Monsieur le Maire demande que le Conseil Municipal l’autorise à recruter un agent contractuel, dans 
l’hypothèse où la vacance d’emploi ne serait pas pourvue par un fonctionnaire titulaire ou stagiaire 
conformément aux conditions fixées à l’article L. 332-14 du code général de la fonction publique. 

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l'agent nommé seront inscrits au budget aux 
chapitres et articles prévus à cet effet. 
 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré : 
DECIDE de créer un emploi permanent sur le grade d’Adjoint technique relevant de la catégorie 
hiérarchique C pour effectuer les missions d’entretien des locaux de la commune et participation à 
l’encadrement des enfants pendant l’interclasse du midi, les temps périscolaire et extrascolaire à temps 
non complet à raison de 25/35ème à compter du 18/10/2025 

AUTORISE le recrutement sur un emploi permanent d’un agent contractuel, dans l’hypothèse où la 
vacance d’emploi ne serait pas pourvue par un fonctionnaire titulaire ou stagiaire pour une durée 
déterminée d’1 an maximum ; prolongation possible dans la limite totale de deux ans si le poste n’a pu 
être pourvu par un agent titulaire au terme du contrat.  
 

POUR :  18   CONTRE : 0               ABSTENTION : 0 
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Questions Divers  

 

Rue des Canadiens : Circulation et Voirie 

Réaménagement et Limitation de Tonnage 

•  Le projet de réaménagement a rencontré des difficultés avec la métropole, influencée par les 
entreprises de la zone d’activité des Authieux qui utilisaient cette voie. 

•  Une baisse de 50% du trafic de véhicules a été mesurée par l’agglomération et le département. 
•  L’arrêté de réaménagement a été maintenu malgré les tentatives d’annulation. 
•  Interdiction de passage des véhicules de plus de 19 tonnes sur la rue principale (hors rue des 

Canadiens). 
• Intégrer cette mesure à un plan de circulation global, élaboré avec l’agglomération, la métropole 

et le département. Elle permettra d’installer une signalisation et de mettre à jour les GPS pour 
dévier les poids lourds, alignant Igoville sur les pratiques des communes voisines (Les Authieux, 
Sotteville). 

Travaux à venir 

• Aménagements par la Métropole : Travaux en cours vers Tourville-la-Rivière (fermeture les 16 
et 17) pour élargir la voie et faciliter le passage des camions. 

• Travaux à Igoville : Marché de voirie attribué par l’agglomération, Igoville premier projet 
concerné. Les travaux du « haricot » et de la partie basse de la rue sont prévus en octobre. 

• Sécurisation prioritaire : Deux zones à sécuriser : l’intersection de la rue des Canadiens et la 
partie basse au niveau de la rue des Acacias, où un problème de visibilité persiste 

 

Situation des Gens du Voyage 

• Contexte : Une famille est installée à Igoville dans des conditions précaires et dangereuses, sur 
une zone inondable. 

• Rapport de gendarmerie : Branchement électriques très dangereux, mauvaise gestion des 
déchets malgré des conteneurs, absence de sanitaires. 

• Intervention des autorités : M. Fouquet, du bureau de l’ordre public, suit le dossier. 
• Évolution positive : Réunion prévue avec les partenaires impliqués. Pour la première fois, la 

famille se dit « disposée à une mobilité » si une solution d’accueil concrète lui est proposée. 
• Propositions : L’agglomération proposera des solutions de relogement à Louviers. 

 
Ressources Humaines 

• Départ d’Edwige Chapelle : Après 5 ans, souhait de mobilité vers l’administration d’État. 
• Nouveau poste : Gestionnaire RH au rectorat de Rouen (Académie de Normandie). 
• Calendrier : Départ prévu le 1er novembre, maintien en poste jusqu’au 12 décembre pour 

assurer la transition et permettre un recrutement anticipé. 
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Projet de Restaurant Scolaire et Financements 
 

• Diagnostic : Le CAUE27 confirme l’urgence de sécuriser et de rapprocher le restaurant scolaire. 
• Plan d’action : 

1. Agrandir la salle de la SAHATTE pour en faire le nouveau restaurant scolaire. 
2. Une fois la SAHATTE libérée, y réinstaller une salle associative plus petite (capacité max. 

40 personnes). 
• Opportunité de financement : Grâce au label « Village d’Avenir », la commune est éligible à une 

aide de l’ANCT. 
• Prise en charge de l’étude : L’ANCT pourrait financer intégralement l’étude de faisabilité (30 000 

à 35 000 €). Enveloppe à saisir rapidement, susceptible de disparaître d’ici 2026. 

Contrat de restauration : Le contrat avec « Convivio » se termine le 31 août 2026. Lancer dès 
septembre/octobre le nouvel appel d’offres avec l’aide d’un service de l’agglomération. Orientation 
vers une cuisine centrale.  

 

Impasse Bellevue 
 

• Problématique : Impasse non entretenue par la commune, la parcelle étant privée  
• Historique : Dossier de rétrocession initié puis mis en pause. 
• Statut actuel : La commune n’interviendra pas tant que la situation juridique n’est pas 

régularisée. 
• Prochaine étape : Obtenir rapidement les signatures pour un passage au prochain conseil 

municipal. Une fois publique, la rue sera entretenue par les services municipaux. Frais de notaire 
estimés pour la commune : 300-400 €. 

 

Conflit de Voisinage - Rue des Saules 
 

•  Un nouveau résident a installé unilatéralement des blocs de béton sur la voirie, à l’intersection 
de la rue des Saules et de la rue de la Ravine. 

• Contexte juridique ambigu : Sa parcelle s’étend légalement sur la voirie, avec servitude de 
passage public. Il a agi par exaspération face au non-respect du code de la route. 

• Conséquences : Plaintes des riverains, accusant à tort la mairie et réclamant des travaux 
d’enrobé. 

• Clarification : La mairie n’est pas à l’origine de cette installation. 
• Action : Rencontre prévue avec les riverains plaignants et le nouveau résident pour résoudre la 

situation. 

Santé Publique : Enquête sur les Cancers Pédiatriques 

 Réunion de présentation des conclusions de l’enquête épidémiologique sur des suspicions de clusters de 
cancers pédiatriques le 20 septembre à 15h à la préfecture d’Évreux. 
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En présence du Préfet de l’Eure, du directeur départemental de l’ARS, et les maires des communes 
concernées. 

• Conclusion attendue : Probable absence de lien avéré entre les cas, qualifiés de succession 
malheureuse d’événements. 

•  

Projet Voie Douce 

La commune étudie actuellement le projet de voie douce afin de faciliter et sécuriser les déplacements à 
pied et à vélo. 

• Parcours envisagé : le cheminement contournerait la zone d’activité du Fort  
• Objectif : permettre aux piétons et cyclistes de rejoindre le Pont de Pont-de-l’Arche sans 

emprunter la D6015, ce tracé limiterait également au maximum le risque lié à la circulation des 
véhicules légers et poids lourds. 

• Intérêt pour les habitants : 
o offrir une alternative agréable et sécurisée aux déplacements quotidiens, 
o encourager les mobilités douces, 
o améliorer la qualité de vie en réduisant l’exposition au trafic routier. 

 

Mobilité : Projet de Ligne SNCF 
 

• Projet de connexion de la voie SNCF jusqu’à Louviers, reliant Rouen et Paris via la gare de Pont-
de-l’Arche/Alizé. Fréquence des trains intensifiée et amélioration des dessertes de la gare locale. 

• Réunion publique le 29 septembre à 18h à la salle du fort. 
• Participants clés : Président de Région, Préfet, direction de la SNCF, Président de l’agglomération 

(Bernard Leroy), vice-président de la Région en charge des mobilités. 
• La commune contribue à la mise à disposition gratuite de la salle du fort pour cet événement 

d’intérêt public. 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est close à 23h18 

 

 

Le Maire, 

Gwenaël JAHIER 


